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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Terrorisme
Question au Gouvernement n° 2081

Texte de la question

M. le president. La parole est a M. Daniel Colin.
M. Daniel Colin. Monsieur le Premier ministre, il y a deux semaines, le terrorisme le plus aveugle et barbare a
frappe sur notre sol. Cet attentat a revolte nos compatriotes, qui ont su cependant conserver leur calme. La
reaction des pouvoirs publics a ete energique et rapidement suivie d'effets. Le plan Vigipirate est a nouveau en
vigueur et devra une large part de son efficacite au deploiement d'appeles.
Nous savons le role important rempli par les soldats du contingent dans la mise en place du plan Vigipirate. Une
structure de remplacement est-elle prevue, si, d'aventure, le besoin s'en faisait sentir lorsque le service national
sera suspendu ?
Je salue une nouvelle fois le courage, le devouement, le professionnalisme de tous les services d'intervention et
de secours. Mais pensez-vous qu'il soit possible d'ameliorer encore la coordination des services de police et de
renseignements au sein de l'Unite de coordination de lutte antiterroriste, l'UCLAT ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la democratie francaise et du Centre et sur divers bancs du groupe du
Rassemblement pour la Republique.)
M. le president. La parole est a M. le ministre de l'interieur.
M. Jean-Louis Debre, ministre de l'interieur. Monsieur le depute, il est toujours possible d'ameliorer le
fonctionnement de toute institution, mais sachez que l'UCLAT fait un travail remarquable.
Si elle avait mal fonctionne, croyez-vous que les interpellations des terroristes qui, il y a un an, ont pose des
bombes en France auraient ete possibles ? Croyez-vous que nous aurions pu parvenir aux resultats
exceptionnels que nous avons obtenus dans le domaine de la lutte contre les terroristes de l'ETA militaire ?
Croyez-vous que nous en serions a quelque quarante interpellations de personnes directement ou indirectement
liees aux attentats terroristes commis en Corse ?
Laissez decrier et contester ceux qui n'y connaissent rien ! La police nationale francaise fait un travail
exceptionnel, exemplaire, et dans la plus parfaite cooperation en matiere de lutte contre toutes les formes de
terrorisme.
Vous avez evoque le plan Vigipirate. Il est vrai que la suppression de la conscription posera certains problemes.
Mais il est egalement vrai que, deja, nous avons recours a des militaires professionnels dans le cadre de ce
plan. Aussi aurons-nous recours demain a des jeunes non plus issus de la conscription, mais du volontariat.
Rien ne changera. Aujourd'hui comme hier, la police nationale fera preuve d'une tres grande efficacite !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Republique et du groupe de l'Union
pour la democratie francaise et du Centre.)

Texte de la réponse

M. le president. La parole est a M. Daniel Colin.
M. Daniel Colin. Monsieur le Premier ministre, il y a deux semaines, le terrorisme le plus aveugle et barbare a
frappe sur notre sol. Cet attentat a revolte nos compatriotes, qui ont su cependant conserver leur calme. La
reaction des pouvoirs publics a ete energique et rapidement suivie d'effets. Le plan Vigipirate est a nouveau en

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QG2081


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/10/questions/QANR5L10QG2081

vigueur et devra une large part de son efficacite au deploiement d'appeles.
Nous savons le role important rempli par les soldats du contingent dans la mise en place du plan Vigipirate. Une
structure de remplacement est-elle prevue, si, d'aventure, le besoin s'en faisait sentir lorsque le service national
sera suspendu ?
Je salue une nouvelle fois le courage, le devouement, le professionnalisme de tous les services d'intervention et
de secours. Mais pensez-vous qu'il soit possible d'ameliorer encore la coordination des services de police et de
renseignements au sein de l'Unite de coordination de lutte antiterroriste, l'UCLAT ? (Applaudissements sur les
bancs du groupe de l'Union pour la democratie francaise et du Centre et sur divers bancs du groupe du
Rassemblement pour la Republique.)
M. le president. La parole est a M. le ministre de l'interieur.
M. Jean-Louis Debre, ministre de l'interieur. Monsieur le depute, il est toujours possible d'ameliorer le
fonctionnement de toute institution, mais sachez que l'UCLAT fait un travail remarquable.
Si elle avait mal fonctionne, croyez-vous que les interpellations des terroristes qui, il y a un an, ont pose des
bombes en France auraient ete possibles ? Croyez-vous que nous aurions pu parvenir aux resultats
exceptionnels que nous avons obtenus dans le domaine de la lutte contre les terroristes de l'ETA militaire ?
Croyez-vous que nous en serions a quelque quarante interpellations de personnes directement ou indirectement
liees aux attentats terroristes commis en Corse ?
Laissez decrier et contester ceux qui n'y connaissent rien ! La police nationale francaise fait un travail
exceptionnel, exemplaire, et dans la plus parfaite cooperation en matiere de lutte contre toutes les formes de
terrorisme.
Vous avez evoque le plan Vigipirate. Il est vrai que la suppression de la conscription posera certains problemes.
Mais il est egalement vrai que, deja, nous avons recours a des militaires professionnels dans le cadre de ce
plan. Aussi aurons-nous recours demain a des jeunes non plus issus de la conscription, mais du volontariat.
Rien ne changera. Aujourd'hui comme hier, la police nationale fera preuve d'une tres grande efficacite !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement pour la Republique et du groupe de l'Union
pour la democratie francaise et du Centre.)
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